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Agence Régionale de Santé

IDF-2020-12-14-013

ARRETE N° DOS-2020/3206 Portant modification de

l’arrêté d’agrément n° 00.0440 du 23 mai 2000 portant

changement de gérance de la SARL GROUPE

DEPARTEMENTAL AMBULANCES (91520 EGLY)
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ARRETE N° DOS-2020/3206 
Portant modification de l’arrêté d’agrément n° 00.0440 du 23 mai 2000 

 portant changement de gérance de la SARL GROUPE DEPARTEMENTAL 
AMBULANCES  
 (91520 EGLY) 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

 
 
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6311-1 à L.6311-2, L.6312-1 

à L.6312-5, L.6313-1, R.6312-1 à R.6312-23, R.6312-29 à R.6312-43, R.6313-5 à 
R.6313-7-1 ; 

 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 

à la santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau 

règlementaire, de l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme 
de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU,  

conseiller d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à 
compter du 03 septembre 2018 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier 

d'agrément des personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle 
des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

 
VU l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles 

exigées pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
 
VU l’arrêté n° DS-2018/052 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-

France en date du 03 septembre 2018, portant délégation de signature à Monsieur Didier 
JAFFRE Directeur de l’offre de soins, et à certains de ses collaborateurs ; 

 
 l’arrêté préfectoral n° 00.0440 en date du 23 mai 2000 portant agrément provisoire, sous 

le n° 91 00.076 de la SARL GROUPE DEPARTEMENTAL AMBULANCES, sise 53 bis, 
avenue d’Arpajon EGLY (91520) dont le gérant est Monsieur Thierry CHARTRAIN ; 

 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 00.769 du 17 juillet 2000 portant agrément définitif, sous le n° 91 

00.076 de la SARL GROUPE DEPARTEMENTAL AMBULANCES, sise 53 bis, avenue 
d’Arpajon EGLY (91520) dont le gérant est Monsieur Thierry CHARTRAIN ;  

 
VU l’arrêté n° D0S-2020/2802 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-

France en date du 10 mai 2020 ;  
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CONSIDERANT le dossier de demande de modification de l’agrément présenté par Monsieur 
Thierry CHARTRAIN le 30 mai 2020 relatif au changement de gérance de la SARL GROUPE 
DEPARTEMENTAL AMBULANCES, sise 48 avenue des Grenots à ETAMPES (91150) ; 
 
CONSIDERANT la conformité du dossier de changement de gérance aux dispositions de 
l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié ci-dessus visé ; 
 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1er : Monsieur Axel Claude TRIBOTE est nommé Président de la SARL GROUPE 
DEPARTEMENTAL AMBULANCES sise, 48 avenue des Grenots à ETAMPES (91150) à la 
date du présent arrêté.     
 

 ARTICLE 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Directeur général de l’Agence régionale de santé, sise 35 rue de la gare, Le Millénaire 2, 
75935 Paris CEDEX 19. 

 Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif 
compétent.   

 Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification de l’arrêté pour l’intéressé 
ou de sa publication pour les tiers. 

 Ces recours n’ont pas pour effet de suspendre le caractère exécutoire de la présente décision. 
 

ARTICLE 3 : Le Directeur de l’offre de soins est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs des services de l'État. 
 

 
 
Fait à Bobigny, le 14/12/2020         

 
P/Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France  
La Responsable du service régional 
des transports sanitaires 

         
Séverine TEISSEDRE 
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Agence Régionale de Santé

IDF-2020-12-10-020

ARRETE N° DOS-2020/3324 Portant rectification de

l’arrêté n° DOS-2020/2802 du 29 octobre 2020 portant

transfert des locaux de la SARL GROUPE

DEPARTEMENTAL AMBULANCES (91520 EGLY)
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ARRETE N° DOS-2020/3324 
 Portant rectification de l’arrêté n° DOS-2020/2802 du 29 octobre 2020 

 portant transfert des locaux de la SARL GROUPE DEPARTEMENTAL AMBULANCES  
 (91520 EGLY) 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

 
 
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6311-1 à L.6311-2, L.6312-1 

à L.6312-5, L.6313-1, R.6312-1 à R.6312-23, R.6312-29 à R.6312-43, R.6313-5 à 
R.6313-7-1 ; 

 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 

à la santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau 

règlementaire, de l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme 
de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 
VU le décret n°2017-1862 du 29 décembre 2017 relatif à l’expérimentation territoriale d’un 

droit de dérogation reconnu au Directeur de l’Agence régionale de santé ; 
 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU,  

conseiller d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à 
compter du 03 septembre 2018 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier 

d'agrément des personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle 
des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

 
VU l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles 

exigées pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
 
VU   l’arrêté n° DOS-2018-1889 en date du 02 août 2018 modifié du Directeur général de 

l’Agence régionale de santé Ile-de-France portant expérimentation du droit de 
dérogation reconnu au Directeur Général de l’Agence régionale de santé concernant le 
dossier d’agrément des sociétés de transports sanitaires et des contrôles des véhicules 
de transports sanitaires ; 

 
VU l’arrêté n° DS-2018/052 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-

France en date du 03 septembre 2018, portant délégation de signature à Monsieur Didier 
JAFFRE Directeur de l’offre de soins, et à certains de ses collaborateurs ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 00.0440 en date du 23 mai 2000 portant agrément provisoire, sous 

le n° 91 00.076 de la SARL GROUPE DEPARTEMENTAL AMBULANCES, sise 53 bis, 
avenue d’Arpajon EGLY (91520) dont le gérant est Monsieur Thierry CHARTRAIN ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 00.769 du 17 juillet 2000 portant agrément définitif, sous le n° 

91.00.76 de la SARL GROUPE DEPARTEMENTAL AMBULANCES, sise 53 bis, avenue 
d’Arpajon EGLY (91520) dont le gérant est Monsieur Thierry CHARTRAIN ;  
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CONSIDERANT l’accord de transfert des autorisations de mises en service, des véhicules de 
catégorie C type A FM-870-ZS ; CH-080-YJ ; FB-952-GS ; FH-774-ZW ; FH-939-MX ;  
FK-906-JP ; FL-675-JD ; FG-876-NX ; FN-847-DX ; FA-504-NP ; et catégorie D immatriculés  
EJ-221-WW ; FN-411-RH ; FN-356-RH ; FE-771-DW ; DS-255-DN délivré par les services de 
l’ARS Ile-de-France le 16 octobre 2020 ;   
 
CONSIDERANT la demande de modification de l’agrément déposée par le responsable légal 
de la société relative au transfert des locaux ; 
 
CONSIDERANT la conformité du dossier de demande de transfert des locaux aux dispositions 
de l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié ci-dessus visé ; 
 
CONSIDERANT l’attestation sur l’honneur relative à la conformité des installations matérielles, 
aux normes définies par l’arrêté du 12 décembre 2017 ci-dessus visé ainsi qu’aux normes 
d’hygiène et de salubrité ; 
 
CONSIDERANT l’erreur matérielle sur la liste incomplète des véhicules constituant le parc 
automobile de la SARL GROUPE DEPARTEMENTAL AMBULANCES ; 
 

 
ARRETE 

 
 
ARTICLE 1er : L’arrêté n° DOS-2020/2802 du 29 octobre 2020 est modifié, en son article 1er  
comme suit : 
« L’accord de transfert des autorisations de mise en service manquant, des véhicules de 
catégorie C type A immatriculés EY-308-GQ ; FB-535-TP ; et catégorie D immatriculés 
EF-635-NC ; EJ-765-WV ; EJ-976-WV. » 
 
Les autres dispositions restent sans changement. 
 
ARTICLE 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Directeur général de l’Agence régionale de santé, sise 35 rue de la gare, Le Millénaire 2, 
75935 Paris Cedex 19. 

 Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif 
compétent.   

 Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification de l’arrêté pour l’intéressé 
ou de sa publication pour les tiers. 

 Ces recours n’ont pas pour effet de suspendre le caractère exécutoire de la présente décision.    
 

ARTICLE 3 : Le Directeur de l’offre de soins est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs des services de l'État. 

 
 

Fait à Bobigny, le 10/12/2020 
 
P/Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France  
La Responsable du service régional 
des transports sanitaires 

 
Sévérine TEISSEDRE 
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Agence Régionale de Santé

IDF-2020-12-23-002

Arrêté n° DOS/EFF/OFF/2020-144 constatant la cessation

définitive d'activité d'une officine de pharmacie
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ARRETÉ n° DOS/EFF/OFF/2020-144 
 

constatant la cessation définitive d’activité d’une officine de pharmacie 

 
 
VU le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-21, L. 5125-22,  

R. 5125-30 et R. 5132-37 ; 

VU le décret du 25 juillet 2018 nommant Monsieur Aurélien ROUSSEAU, maître des 

requêtes au Conseil d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé  

Ile-de-France à compter du 3 septembre 2018 ;  

VU l'arrêté n° DS-2020/009 du 2 mars 2020, publié le 2 mars 2020, portant délégation de 

signature du Directeur général de l’Agence régionale de santé  

Ile-de-France à Monsieur Didier JAFFRE, Directeur de l’offre de soins et à plusieurs 

de ses collaborateurs ; 

VU l’arrêté du 30 décembre 1942 portant octroi de la licence n°75#000534 aux fins de 

création d’une officine de pharmacie sise 55 rue Didot à PARIS (75014) ;   

VU l’arrêté en date du 22 juin 1972 ayant autorisé le transfert d’une officine vers le  

167 rue d’Alésia à PARIS (75014) et conservant la licence n°75#000534 à l’officine 

ainsi transférée ; 

VU l’arrêté modificatif du 15 juillet 1974 précisant que le transfert de l’officine de 

pharmacie n° licence 75#000534 est autorisé vers le local sis 169 rue d’Alésia à 

PARIS (75014) ; 

VU l’avis favorable du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

émis le 20 août 2020 préalablement à une opération de restructuration du réseau 

officinal au sein du quatorzième arrondissement de PARIS ; 

VU le courrier reçu le 8 décembre 2020 par lequel Madame Dominique BRIAND, 

représentante de la SELARL PHARMACIE DIDOT-ALESIA, déclare cesser 

définitivement l’exploitation de l’officine sise 169 rue d’Alésia à PARIS (75014) dont 

elle est titulaire et restitue la licence correspondante ; 

CONSIDERANT que le pharmacien déclare cesser définitivement l’activité de l’officine dont 

elle est titulaire à compter du 1er décembre 2020 ;  
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13 rue du Landy 
93200 SAINT-DENIS 
Tél : 01.44.02.00.00                 
www.iledefrance.ars.sante.fr  

2 / 2 
 

 

ARRETE 

 

ARTICLE 1er : La cessation définitive d’activité depuis le 1er décembre 2020 de l’officine 

de pharmacie exploitée par Madame Dominique BRIAND sise 169 rue 

d’Alésia à PARIS (75014) est constatée. 

La licence n°75#000534 est caduque à compter de cette date. 

ARTICLE 2 : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès du 

Tribunal administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à 

compter de la notification de l’arrêté pour les intéressés ou de sa 

publication pour les tiers. 

ARTICLE 3 : Le directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est 

chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France. 

        
 
 
Fait à Paris le 23 décembre 2020. 
 
 
Pour le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé  
Ile-de-France 
et par délégation, 
 
La Directrice du Pôle Efficience 
 

 
 
Bénédicte DRAGNE-EBRARDT 
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ARRETÉ n° DOS/EFF/OFF/2020-145 

 
constatant la caducité d’une licence d’une officine de pharmacie 

 
 
VU le code de la santé publique ; 

VU le décret du 25 juillet 2018 nommant Monsieur Aurélien ROUSSEAU, maître des requêtes 

au Conseil d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé  

Ile-de-France à compter du 3 septembre 2018 ; 

VU l'arrêté n° DS-2020/009 du 2 mars 2020, publié le 2 mars 2020, portant délégation de 

signature du Directeur général de l’Agence régionale de santé  

Ile-de-France à Monsieur Didier JAFFRE, Directeur de l’offre de soins et à plusieurs de 

ses collaborateurs ; 

VU l’arrêté en date du 15 mars 1988, portant octroi de la licence n°95#000146 aux fins de 

création d’une officine de pharmacie, sise 51 avenue du Vast à JOUY-LE-MOUTIER 

(95280) ;  

VU l’arrêté n°DOS/EFF/OFF/2020-02 en date du 13 janvier 2020 ayant autorisé le transfert 

d’une officine vers le 10-11 place du Bien-être à JOUY-LE-MOUTIER (95280) et octroyant 

la licence n°95#001123 à l’officine ainsi transférée ;   

VU le courrier en date du 3 décembre 2020 complété par courrier électronique le 8 décembre 

2020 par lequel Madame Alexandra DAHAN, titulaire et représentante de la SELARL 

PHARMACIE DU VAST, informe l’Agence régionale de santé de l’ouverture effective au 

public de l’officine sise 10-11 place du Bien-être à JOUY-LE-MOUTIER (95280) suite à 

transfert et restitue la licence n°95#000146 ; 

CONSIDERANT que l’officine issue du transfert autorisé par arrêté du 13 janvier 2020 susvisé, 

sise 10-11 place du Bien-être à JOUY-LE-MOUTIER (95280) et exploitée 

sous la licence n°95#001123, est effectivement ouverte au public à compter 

du 23 novembre 2020 ; 

CONSIDERANT que l’ouverture au public de l’officine exploitée sous la licence n°95#001123 

entraine la caducité de la licence n°95#000146 ;  

CONSIDERANT qu’il y a lieu de constater cette caducité ; 
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Tél : 01.44.02.00.00                 
www.iledefrance.ars.sante.fr  
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ARRETE 

 

ARTICLE 1er : Est constatée, à compter du 23 novembre 2020, la caducité de la licence 

n°95#000146, du fait de l’ouverture effective au public, sous la licence 

n°95#001123, de l’officine de pharmacie issue du transfert vers le local sis  

10-11 place du Bien-être à JOUY-LE-MOUTIER (95280).  

ARTICLE 2 : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès du 

Tribunal administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à 

compter de la notification de l’arrêté pour les intéressés ou de sa publication 

pour les tiers. 

ARTICLE 3 : Le directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargé 

de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France. 

        
 
Fait à Paris le 23 décembre 2020. 
 
 
Pour le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé  
Ile-de-France 
et par délégation, 
 
La Directrice du Pôle Efficience 
 

 
 
Bénédicte DRAGNE-EBRARDT 
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ARRETÉ n° DOS/EFF/OFF/2020-146 
 

portant autorisation de gérance d’une officine de pharmacie  
après le décès de son titulaire 

 
VU le code de la santé publique et notamment ses articles L.5125-16, R.4235-51, 

R.5125-39 et R.5125-43 ; 

VU le décret du 25 juillet 2018 nommant Monsieur Aurélien ROUSSEAU, maître des 

requêtes au Conseil d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé  

Ile-de-France à compter du 3 septembre 2018 ; 

VU l'arrêté n° DS-2020/009 du 2 mars 2020, publié le 2 mars 2020, portant délégation de 

signature du Directeur général de l’Agence régionale de santé  

Ile-de-France à Monsieur Didier JAFFRE, Directeur de l’offre de soins et à plusieurs 

de ses collaborateurs ; 

VU l’arrêté n° DOS/EFF/OFF/2020-119 du 3 novembre 2020, publié le 4 novembre 2020, 

portant autorisation de gérance d’une officine de pharmacie après le décès de son 

titulaire à PANTIN (93500) ; 

VU la demande déposée le 17 décembre 2020 complétée le 21 décembre 2020 par 

Madame Martine LEMAIRE, pharmacien, en vue d’être autorisée à gérer l’officine sise 

162 avenue Jean Jaurès à PANTIN (93500) suite au décès de son titulaire ; 

VU l’avenant de renouvellement du contrat de gérance en date du 10 décembre 2020 

conclu entre Madame Edith VIDAL-DUVERNET, héritière et représentante de la 

succession, et Madame Martine LEMAIRE, pharmacien ; 

 

CONSIDERANT que Madame Martine LEMAIRE justifie être inscrite au tableau de l’Ordre 

national des pharmaciens ;  

CONSIDERANT que Madame Martine LEMAIRE n’aura pas d’autre activité 

professionnelle pendant la durée de la gérance de l’officine après décès 

du titulaire ; 

CONSIDERANT que le délai pendant lequel une officine peut être maintenue ouverte après 

le décès de son titulaire ne peut excéder deux ans et que le contrat par 

lequel les héritiers de Monsieur Alain VIDAL-DUVERNET confient la 

gérance de l’officine à Madame Martine LEMAIRE prendra fin le  

31 décembre 2021. 
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ARRETE 

ARTICLE 1er : Madame Martine LEMAIRE, pharmacien, est autorisée à gérer l’officine 

de pharmacie sise 162 avenue Jean Jaurès à PANTIN (93500), suite au 

décès de son titulaire. 

ARTICLE 2 : La présente autorisation cessera d’être valable le 31 décembre 2021.  

Ce délai peut être prorogé, pour une période ne pouvant excéder un an, 

par le directeur général de l'Agence régionale de santé Ile-de-France en 

cas de situation exceptionnelle. Au-delà, le directeur général de l'Agence 

régionale de santé Ile-de-France constatera la caducité de la licence par 

arrêté. 

ARTICLE 3 : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès du 

Tribunal administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à 

compter de la notification de l’arrêté pour les intéressés ou de sa 

publication pour les tiers. 

ARTICLE 4 : Le directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est 

chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France. 

        
Fait à Paris le 23 décembre 2020. 
 
Pour le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé  
Ile-de-France 
et par délégation, 
 
La Directrice du Pôle Efficience 
 

 
 
Bénédicte DRAGNE-EBRARDT 
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ARRÊTÉ n ° 20 - 1737 
 
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public du 
service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’Association Tutélaire des 

Yvelines (ATY) 
n° de siret 391 000 130 000 40 

pour l'année 2020 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 

suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 
 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées     

par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 
 
Vu la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ; 
 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l’action des services de l'État dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l’organisation et aux missions des 
services de l’État dans la région et les départements d’Île-de-France ; 
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Vu le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux 
compétences des services déconcentrés de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
Vu le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de monsieur Marc GUILLAUME en qualité de 

préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2017, nommant monsieur Éric QUENAULT, directeur régional 

de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île-de-France ; 
 

Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-17-005 du 17 août 2020 portant délégation de signature à monsieur 
Éric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île-
de-France, en matière administrative ; 

 
Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-17-006 du 17 août 2020 portant délégation de signature à monsieur 

Éric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île-
de-France, en matière d’ordonnancement secondaire ; 

 
Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-18-006 du 18 août 2020 portant subdélégation de la signature de 

monsieur Éric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale d’Île-de-France, en matière administrative ; 

 

Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-18-007 du 18 août 2020 portant subdélégation de la signature de 
monsieur Éric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale d’Île-de-France, en matière d’ordonnancement secondaire ; 

 

Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I 
de l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la 
République française n°0259 du 24 octobre 2020, texte n°34 ; 

 
Vu la décision d'autorisation budgétaire en date du 11 décembre 2020 transmise par l'autorité de 

tarification par courriel le 11 décembre 2020 clôturant les échanges effectués durant la 
procédure contradictoire ; 

 
 

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
d’Île-de-France. 
 

 

 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs du service de l’ATY (Association Tutélaire des Yvelines) sis, 108 
– 110 Avenue du Général Leclerc à 78220 VIROFLAY sont autorisées comme suit : 
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Groupes fonctionnels 

Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

: 

 
 

198 866,00 € 
 

2  824  717,67 € 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

: 

 
 

2 168 407,00 € 
 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

: 

 
 

419 151,00 € 
 
 

Total des dépenses autorisées 
 

2 786 424,00 € 
 

 
Reprise du résultat de l’exercice N-2 (déficit) 

 
38  293,67 € 

Recettes 

Total Groupe I :  
                             Dont produits de la tarification 
                            Dont participation des majeurs 

 
2  824  717,67 € 

2 562 488,67 € 
   262 229,00 € 
 

2  824  717,67 € 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 € 

Total recettes autorisées 
 

2  824  717,67 € 
 

 
 
Article 2 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du service mandataire judiciaire à 
la protection des majeurs de l’ATY (Association Tutélaire des Yvelines) est fixée à 2 562 488,67 € 
(deux millions cinq cent soixante-deux mille quatre cent quatre-vingt-huit euros et soixante-
sept centimes), intégrant la reprise des résultats antérieurs (déficit) à hauteur de 38  293,67 € 
(trente-huit mille deux cent quatre-vingt-treize euros et soixante-sept centimes). 
 
 
Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2020, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles, 
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1° la dotation versée par l'Etat est fixée à 99,70 %, soit un montant de 2 554 801,20 € ; 
 
2° la dotation versée par le département des Yvelines est fixée à 0.30 %, soit un montant de 
7 687,47 € ; 
 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 212 900,10 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
2° 640,62 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 
 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- au président du conseil départemental des Yvelines; 
- à la directrice départementale de la cohésion sociale des Yvelines. 

 

 

Article 6 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 
 
 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile-de-France. 
 
 

 
Fait à Paris, le 16 décembre 2020 

 
Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris 
et par délégation le directeur régional 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe par intérim

 
Christine JACQUEMOIRE 
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ARRÊTÉ n ° 20-1746 
 
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public du 
service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’ATFPO 

n° de siret 383 550 498 000 42 
pour l'année 2020 

 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 
 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 
financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 
budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 
à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées     
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 
 
Vu la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ; 
 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l’action des services de l'État dans les régions et départements ; 
 

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l’organisation et aux missions des 
services de l’État dans la région et les départements d’Île-de-France ; 
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Vu le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux 
compétences des services déconcentrés de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 
 
Vu le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de monsieur Marc GUILLAUME en qualité de 
préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2017, nommant monsieur Éric QUENAULT, directeur régional 
de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île-de-France ; 
 

Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-17-005 du 17 août 2020 portant délégation de signature à monsieur 
Éric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île-de-
France, en matière administrative ; 
 
Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-17-006 du 17 août 2020 portant délégation de signature à monsieur 
Éric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île-de-
France, en matière d’ordonnancement secondaire ; 
 
Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-18-006 du 18 août 2020 portant subdélégation de la signature de 
monsieur Éric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
d’Île-de-France, en matière administrative ; 
 

Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-18-007 du 18 août 2020 portant subdélégation de la signature de 
monsieur Éric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
d’Île-de-France, en matière d’ordonnancement secondaire ; 
 

Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de 
l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la République 
française n°0259 du 24 octobre 2020, texte n°34 ; 
 
Vu la décision d'autorisation budgétaire en date du 16 décembre 2020 transmise par l'autorité de 
tarification par courriel le 16 décembre 2020 clôturant les échanges effectués durant la procédure 
contradictoire ; 
 
 

Sur proposition de monsieur le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
d’Ile de France 
 

 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs de l’ATFPO sis, 40, rue de la Plaine à 75020 PARIS sont 
autorisées comme suit : 
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Groupes fonctionnels 

Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Dont crédits non reconductibles : 

 
 

92 500,00 € 
0,00 € 
 

1  246 599,58 € 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

Dont crédits non reconductibles : 

 
 

1 031 049,00 € 
0,00 € 
 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

Dont crédits non reconductibles : 

 
 

108 125,56 € 
0,00 € 
 

Total des dépenses autorisées 
 

1  231 674,56 € 
 

Reprise du résultat de l’exercice N-2 (déficit) 14 925,02 € 

Recettes 

Total Groupe I :  
                             Dont produits de la tarification 
                            Dont participation des majeurs 

 
1 246 299,58 € 
1 012 379,58 € 
   233 920,00 € 

 

1 246 599,58 € 
 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

300,00 € 

Total des recettes autorisées 
 

1 246 599,58 € 
 

 
 
Article 2 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du service mandataire judiciaire à 
la protection des majeurs de l’ATFPO 78 est fixée à 1 012 379,58 € (un million douze mille trois 
cent soixante-dix-neuf euros et cinquante-huit centimes), intégrant la reprise des résultats 
antérieurs à hauteur de - 14 925,02 € (quatorze mille euros neuf cent vingt cinq euros et deux 
centimes). 
 
 
Article 3 : 
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Pour l'exercice budgétaire 2020, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles, 
 
1° la dotation versée par l’Etat est fixée à 99,70 %, soit un montant de 1 009 342,44 € ; 
2° la dotation versée par le Département des Yvelines est fixée à 0,30 %, soit un montant de 
3 037,14 € ; 
 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 84 111,87 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
2° 253,09 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 
 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- au président du conseil départemental des Yvelines; 
- à la directrice départementale de la cohésion sociale des Yvelines. 

 

 

Article 6 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 
 
 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile-de-France. 
 
 

                                            Fait à Paris, le 17 décembre 2020 
 

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris 
et par délégation le directeur régional 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe par intérim

 
Christine JACQUEMOIRE
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ARRÊTÉ n ° 20-1747 
 
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public du 
service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’Association AXE MAJEUR - ATM 

n° de siret 404 068 975 000 55 
pour l'année 2020 

 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 
 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 
financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 
budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 
à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées     
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 
 
Vu la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ; 
 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l’action des services de l'État dans les régions et départements ; 
 

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l’organisation et aux missions des 
services de l’État dans la région et les départements d’Île-de-France ; 
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Vu le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux 
compétences des services déconcentrés de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 
 
Vu le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de monsieur Marc GUILLAUME en qualité de 
préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2017, nommant monsieur Éric QUENAULT, directeur régional 
de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île-de-France ; 
 

Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-17-005 du 17 août 2020 portant délégation de signature à monsieur 
Éric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île-de-
France, en matière administrative ; 
 
Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-17-006 du 17 août 2020 portant délégation de signature à monsieur 
Éric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île-de-
France, en matière d’ordonnancement secondaire ; 
 
Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-18-006 du 18 août 2020 portant subdélégation de la signature de 
monsieur Éric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
d’Île-de-France, en matière administrative ; 
 

Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-18-007 du 18 août 2020 portant subdélégation de la signature de 
monsieur Éric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
d’Île-de-France, en matière d’ordonnancement secondaire ; 
 

Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de 
l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la République 
française n°0259 du 24 octobre 2020, texte n°34 ; 
 
Vu la décision d'autorisation budgétaire en date du 16 décembre 2020 transmise par l'autorité de 
tarification par courriel le 16 décembre 2020 clôturant les échanges effectués durant la procédure 
contradictoire ; 
 
 

Sur proposition de monsieur le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
d’Ile de France 
 

 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs de l’AXE MAJEUR – ATM, sis 10 Rue Costes et Bellonte à 
78200 MANTES LA JOLIE sont autorisées comme suit : 
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Groupes fonctionnels 

Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Dont crédits non reconductibles : 

 
 

95 484,00 € 
0,00 € 
 

1 878 851,00 € 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

Dont crédits non reconductibles : 

 
 

1 481 323,00 € 
0,00 € 
 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

Dont crédits non reconductibles : 

 
 

302 044,00 € 
0,00 € 
 

Total des dépenses autorisées 
 

1 878 851,00 € 
 

Recettes 

Total Groupe I :  
                             Dont produits de la tarification 
                            Dont participation des majeurs 

 
1 863 851,00 €  
1 593 851,00 €  
   270 000,00 €  

 

1 878 851,00 € 
 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 € 

Total des recettes autorisées 
 

1 863 851,00 € 
 

Report à nouveau N-2 (excédent) 
 

15 000,00 € 
 

 
Article 2 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du service mandataire judiciaire à 
la protection des majeurs de l’AXE MAJEUR - ATM est fixée à 1 593 851,00 € (Un million cinq cent 
quatre-vingt-quinze mille huit cent cinquante et un euros). La reprise des résultats antérieurs  
s’élève à hauteur de 15 000,00 €. 
 
 
Article 3 : 
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Pour l'exercice budgétaire 2020, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles, 
 
1° la dotation versée par l'Etat est fixée à 99,70 %, soit un montant de 1 589 069,45 € ; 
2° la dotation versée par le département des Yvelines est fixée à 0.30 %, soit un montant de 
4 781,55 € ; 
 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 132 422,45 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
2° 398,46 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 
 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- au président du conseil départemental des Yvelines; 
- à la directrice départementale de la cohésion sociale des Yvelines. 

 

 

Article 6 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 
 
 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile-de-France. 

 
 
Fait à Paris, le 17 décembre 2020 

 
Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris 
et par délégation le directeur régional 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe par intérim

 
Christine JACQUEMOIRE 

 
 

Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d'Ile-de-France - IDF-2020-12-17-024 - ARRÊTÉ n ° 20-1747 fixant le montant de la
dotation globale de financement et sa répartition par financeur public du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’Association AXE
MAJEUR - ATM
n° de siret 404 068 975 000 55 pour l'année 2020

33



Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la

cohésion sociale d'Ile-de-France

IDF-2020-12-17-025

ARRÊTÉ n ° 20-1750 fixant le montant de la dotation

globale de financement et sa répartition par financeur

public du service mandataire judiciaire à la protection des

majeurs de l’UDAF 78 n° de siret 785 152 117 000 38

pour l'année 2020

Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d'Ile-de-France - IDF-2020-12-17-025 - ARRÊTÉ n ° 20-1750 fixant le montant de la
dotation globale de financement et sa répartition par financeur public du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’UDAF 78 n° de siret 785
152 117 000 38 pour l'année 2020

34



  
 

Direction régionale 
de la jeunesse, des sports 

et de la cohésion sociale 
 
 

Direction régionale de la Jeunesse, des Sports  
et de la Cohésion sociale d’Ile-de-France (DRJSCS) 
6/8 rue Eugène Oudiné - CS 81360 
75634 PARIS CEDEX 13 

 

 

 

ARRÊTÉ n ° 20-1750 
 
 

fixant le montant de la dotation globale de financement et sa répartition par financeur public du 
service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’UDAF 78 

n° de siret 785 152 117 000 38 
pour l'année 2020 

 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 361-1 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 
 
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 
financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 
budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
Vu l'arrêté du 9 juillet 2009 fixant les indicateurs applicables aux services mandataires judiciaires 
à la protection des majeurs et aux services délégués aux prestations familiales ; 
 
Vu l’arrêté du 31 août 2018 relatif à la détermination du coût des mesures de protection exercées     
par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 
 
Vu la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ; 
 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l’action des services de l'État dans les régions et départements ; 
 

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l’organisation et aux missions des 
services de l’État dans la région et les départements d’Île-de-France ; 
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Vu le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux 
compétences des services déconcentrés de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 
 
Vu le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de monsieur Marc GUILLAUME en qualité de 
préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2017, nommant monsieur Éric QUENAULT, directeur régional 
de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île-de-France ; 
 

Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-17-005 du 17 août 2020 portant délégation de signature à monsieur 
Éric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île-de-
France, en matière administrative ; 
 
Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-17-006 du 17 août 2020 portant délégation de signature à monsieur 
Éric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île-de-
France, en matière d’ordonnancement secondaire ; 
 
Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-18-006 du 18 août 2020 portant subdélégation de la signature de 
monsieur Éric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
d’Île-de-France, en matière administrative ; 
 

Vu l’arrêté n° IDF-2020-08-18-007 du 18 août 2020 portant subdélégation de la signature de 
monsieur Éric QUENAULT, directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
d’Île-de-France, en matière d’ordonnancement secondaire ; 
 

Vu l’arrêté du 9 octobre 2020 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 
fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de 
l'article L. 361-1 du code de l'action sociale et des familles, publié au Journal officiel de la République 
française n°0259 du 24 octobre 2020, texte n°34 ; 
 
Vu la décision d'autorisation budgétaire en date du 17 décembre 2020 transmise par l'autorité de 
tarification par courriel le 17 décembre 2020 clôturant les échanges effectués durant la procédure 
contradictoire ; 
 
 

Sur proposition de monsieur le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
d’Ile de France 
 

 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs de l’UDAF des Yvelines, sis 5 Rue de l’Assemblée Nationale à 
78000 VERSAILLES, sont autorisées comme suit : 
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Groupes fonctionnels 

Montants 
en euros 

Total 
en euros 

Dépenses 

Groupe I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Dont crédits non reconductibles : 

 
 

124 253,62€ 
0,00 € 
 

2 113 655,88 € 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

Dont crédits non reconductibles : 

 
 

1 815 995,26 € 
58 732,00 € 
 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

Dont crédits non reconductibles : 

 
 

173 407,00 € 
0,00 € 
 

Total des dépenses autorisées 
 

2 113 655,88 € 
 

Recettes 

Total Groupe I :  
                             Dont produits de la tarification 
                            Dont participation des majeurs 

 
2 113 655,88 €  
1 718 655,88 €  
   395 000,00 €  

 

2 113 655,88 € 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 € 

Total des recettes autorisées 
 

2 113 655,88 € 
 

Report à nouveau N-2 (excédent) 
 

0 € 
 

 
 
Article 2 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du service mandataire judiciaire à 
la protection des majeurs de l’UDAF des Yvelines est fixée à 1 718 655,88 €, n’intégrant aucune 
reprise de résultats antérieurs. 
 
 
Article 3 : 
 
Pour l'exercice budgétaire 2020, en application de l'article R. 314-193-1 du code de l'action sociale et 
des familles, 
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6/8 rue Eugène Oudiné - CS 81360 
75634 PARIS CEDEX 13 

 
1° la dotation versée par l'Etat est fixée à 99,70 %, soit un montant de 1 713 499,91 € ; 
2° la dotation versée par le département des Yvelines est fixée à 0.30 %, soit un montant de  
5 155,97 € ; 
 
 
Article 4 : 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R. 314-107 du code de l'action sociale et des 
familles, au douzième du montant de la dotation globale de financement, est égale à : 
 
1° 142 791,65 € pour la dotation mentionnée au 1° de l'article 3 du présent arrêté ; 
2° 429,66 € pour la dotation mentionnée au 2° de l'article 3 du présent arrêté ; 
 
 
Article 5 : 
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié : 
 

- au président de l’association gestionnaire du service ; 
- au président du conseil départemental des Yvelines; 
- à la directrice départementale de la cohésion sociale des Yvelines. 

 

 

Article 6 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Paris, sis 1, place du 
Palais-Royal, 75100 Paris cedex 01, également dans un délai d’un mois à compter de la notification, 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 
 
 
Article 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-France 
et le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile-de-France. 
 
 

 
Fait à Paris, le 17 décembre 2020 

 
Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris 
et par délégation le directeur régional 
Pour le Directeur régional et par délégation, 
la directrice régionale adjointe par intérim

 
Christine JACQUEMOIRE 
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 Direction régionale  

des entreprises,  
de la concurrence,  

de la consommation,  
du travail et de l’emploi  

 
 

 
 

 

Décision n° 2020-68 du 18 décembre 2020 
portant nomination des responsables et affectation des agents de contrôle  

des unités de contrôle interdépartementales n° 2 et 4  
de l’unité départementale du Val-de-Marne et organisant l’intérim 

 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Ile de France, 
 
Vu les articles R 8122-1 et suivants du code du travail, 
 
Vu la décision n° 2019-95 du 28 octobre 2019 portant délimitation des unités de contrôle et des sections 
d’inspection du travail de l’unité départementale du Val-de-Marne, 
 
 

DECIDE 
Article 1er  
 
Sont nommés en qualité de responsables des unités de contrôle interdépartementales de l’unité 
départementale du Val-de-Marne, les agents suivants : 
- Unité de contrôle n° 2 : Madame Catherine BOUGIE, directrice adjointe du travail, 
- Unité de contrôle n° 4 : Monsieur Jean-Noël PIGOT, directeur adjoint du travail. 
 
Sans préjudice des attributions des agents de contrôle affectés en section, ils exercent une mission de 
contrôle en appui à toutes les sections d’inspection et à titre principal aux sections de l’unité dont ils ont 
la responsabilité en propre. 
 
 
Article 2  
 
Sont affectés dans les sections d’inspection du travail des unités de contrôle interdépartementales de 
l’unité départementale du Val-de-Marne les agents suivants : 
 
Unité de contrôle n° 2  
 
Section 2-1 : Madame Catherine BOUGIE, directrice adjointe du travail. 
 
Section 2-2 : Madame Gabrielle Elina AMAR, inspectrice du travail. 
 
Section 2-3 : Madame Suzie CHARLES, inspectrice du travail. 
 
Section 2-4 : Madame Florence LESPIAUT, inspectrice du travail. 
 
Section 2-5 : Madame Soizic MIRZEIN, inspectrice du travail.  

 
 

Mèl. : idf.polet@direccte.gouv.fr    
DIRECCTE d’Ile-de-France  
21, rue Madeleine Vionnet  
93300 Aubervilliers  
http://idf.direccte.gouv.fr/  
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Section 2-6 : Madame Audrey GEHIN, inspectrice du travail.  
 
Section 2-7 : Monsieur François-Xavier BRETON, contrôleur du travail. 
 
Madame Audrey GEHIN, inspectrice du travail, est chargée du contrôle des chantiers de BTP. Elle est par 
ailleurs habilitée à prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail en 
vertu des dispositions législatives et réglementaires. 
 
Section 2-8 : Madame Anaïs CIMA, inspectrice du travail.  
 
Section 2-9 : Madame Belkyss EL ALOUI, inspectrice du travail. 
 
Section 2-10 : Monsieur Diego HIDALGO, inspecteur du travail. 
 
Section 2-11 : Poste vacant, intérim assuré par Madame Soizic MIRZEIN, inspectrice du travail.  
 
 
Unité de contrôle n° 4 
 
Section 4-1 : Monsieur Jean-Noël PIGOT, directeur adjoint du travail. 
 
Section 4-2 : Madame Sophie TAN, inspectrice du travail. 
 
Section 4-3 : Madame Laure FOGHA-YOUMSI, inspectrice du travail. 
 
Section 4-4 : Poste vacant, intérim assuré par Madame Laure FOGHA-YOUMSI, inspectrice du travail. 
  
Section 4-5 : Madame Rachel WOLF, inspectrice du travail. 
 
Section 4-6 : Madame Luce BOUENIKALAMIO, inspectrice du travail. 
 
Section 4-7 : Madame Chantal ZANON, inspectrice du travail. 
 
Section 4-8 : Madame Monique AMESTOY, contrôleuse du travail, chargée du contrôle des 
établissements jusqu’à 250 salariés. 
 
Madame Nimira HASSANALY est chargée du contrôle des établissements de plus de 250 salariés. Elle 
est par ailleurs habilitée à prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du 
travail en vertu des dispositions législatives et réglementaires. 
 
Section 4-9 : Madame Nimira HASSANALY, inspectrice du travail. 
 
Section 4-10 : Poste vacant, intérim assuré par Monsieur Jean-Noël PIGOT, directeur adjoint du travail. 
 
Section 4-11 : Poste vacant, intérim assuré par Madame Luce BOUENIKALAMIO, inspectrice du 
travail. 
 
 
Article 3 
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un responsable d’unité de contrôle interdépartementale, l’intérim 
sera assuré soit par l’autre responsable d’unité de contrôle interdépartementale soit par l’un des 
responsables d’unité de contrôle départementale désignés ci-après : 
- Monsieur Bertrand KERMOAL, directeur adjoint du travail en charge de l’unité de contrôle n° 1, 
- Monsieur Christophe LEJEUNE, directeur adjoint du travail en charge de l’unité de contrôle n° 3. 
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En cas d’absence ou d’empêchement d’un agent de contrôle, l’intérim sera assuré à titre principal par l’un 
des agents de contrôle mentionnés à l’article 2 et relevant des deux unités de contrôle 
interdépartementales et, lorsque les circonstances le nécessitent, par le responsable de l’unité de contrôle 
ou par un agent de contrôle affecté dans l’une des deux autres unités de contrôle départementales dont la 
liste suit :  
 
- Monsieur Bertrand KERMOAL, directeur adjoint du travail (section 1-1) 
- Madame Fatimata TOUNKARA, inspectrice du travail (section 1-3) 
- Madame Laure BENOIST, inspectrice du travail (section 1-4) 
- Madame Evelyne ZOUBICOU, inspectrice du travail (section 1-5) 
- Monsieur Carlos DOS SANTOS OLIVEIRA, inspecteur du travail, (section 1-6) 
- Madame Nadia BONVARD, inspectrice du travail (section 1-7) 
- Monsieur Yann BURDIN, inspecteur du travail (section 1-9) 
- Madame Léna PERTUY, inspectrice du travail (section 1-10) 
- Madame Pauline GUICHOT, inspectrice du travail (section 1-11) 
- Monsieur Christophe LEJEUNE, directeur adjoint du travail (section 3-1) 
- Madame Marie KARSELADZE, inspectrice du travail (section 3-2) 
- Madame Naïma CHABOU, inspectrice du travail (section 3-3) 
- Madame Laurie JORDA, inspectrice du travail (section 3-4)  
- Monsieur Johan TASSE inspecteur du travail (section 3-5) 
- Madame Julie GUINDO, inspectrice du travail (section 3-7) 
- Madame Elisabeth LAMORA, inspectrice du travail (section 3-8) 
- Madame Nadège LETONDEUR, inspectrice du travail (section 3-10) 
- Monsieur Hicham BOUANANE, contrôleur du travail (section 3-11) 
 
 
Article 4 
 
La présente décision prend effet le 1er janvier 2021. 
 
 
Article 5 
 
La décision n° 2020-54 du 29 septembre 2020 portant nomination des responsables et affectation des 
agents de contrôle des unités de contrôle interdépartementales n° 2 et 4 de l’unité départementale du Val-
de-Marne et organisant l’intérim est abrogée. 
 
 
Article 6 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
région d’Ile-de-France. 

 
 

Fait à Aubervilliers, 
Le 18 décembre 2020 
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Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

DRIHL

Arrêté n°
portant agrément

de l’association HSD Coordination Sociale
au titre de l’ingénierie sociale, financière et technique

Le Préfet de la Région Île-de-France, préfet de Paris
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre
l'exclusion

VU  le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes
exerçant  des  activités  en  faveur  du  logement  et  de  l'hébergement  des  personnes
défavorisées

VU  la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations :  conventions  d’objectifs  et  simplification  des  démarches  relatives  aux
procédures d’agrément 

VU  la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées

VU  l’arrêté n° 2018-031 en date du 18 septembre 2018 portant délégation de signature à
Madame Isabelle ROUGIER, Directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement
et du logement Île-de-France

VU  la décision n°2019-24 en date du 2 septembre 2019 portant délégation de signature à
Monsieur  Patrick  LE  GALL,  Directeur  Adjoint  régional  et  interdépartemental  de
l’hébergement et du logement Île-de-France

VU  la demande d'agrément déposée par l’Association  HSD Coordination Sociale le 26
juin  2020,  auprès  du  Préfet  de  région,  en  vue  d'exercer  les  activités  suivantes,  visées  à
l'article R 365-1-2° -a), -b), -c), -d) et –e) du code la construction et de l'habitation :

 L’accueil, le conseil, l’assistance administrative et financière, juridique et technique
des personnes physiques, propriétaires ou locataires, dont les revenus sont inférieurs à
un montant fixé par voie réglementaire, en vue de l’amélioration de leur logement ou
de l’adaptation au handicap et au vieillissement.

Tél : 01 82 52 48 96 
Le Ponant, 5 rue Leblanc, 75015 Paris
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 L'accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien
dans le logement, réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d’action
pour le logement des personnes défavorisées.
 L’assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de
médiation  ou  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  aux  fins  de
reconnaissance du droit au logement opposable.
 La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées.
 La participation aux commissions d’attribution des organismes d’habitations à loyer
modéré mentionnée à l’article L.441-2.

CONSIDÉRANT la  capacité  de  l’association  HSD  Coordination  Sociale à  exercer  les
activités,  objet du présent agrément, compte tenu de ses statuts, ses compétences, des
moyens dont elle dispose dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de Seine-
Saint-Denis, du Val-de-Marne, des Yvelines et de l’Essonne.

ARRÊTE

Article 1  er  

L'agrément au titre de l’ingénierie sociale, financière et technique est accordé à l’association
HSD Coordination Sociale pour les activités suivantes, visées à l'article R 365-1-2° -a), -b), -c), -
d) et –e) du code la construction et de l'habitation :

 L’accueil, le conseil, l’assistance administrative et financière, juridique et technique
des personnes physiques, propriétaires ou locataires, dont les revenus sont inférieurs à
un montant fixé par voie réglementaire, en vue de l’amélioration de leur logement ou
de l’adaptation au handicap et au vieillissement.
 L'accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien
dans le logement, réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d’action
pour le logement des personnes défavorisées.
 L’assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de
médiation  ou  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  aux  fins  de
reconnaissance du droit au logement opposable.
 La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées.
 La participation aux commissions d’attribution des organismes d’habitations à loyer
modéré mentionnée à l’article L.441-2.

Article 2

Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable.

Article 3

L’association  HSD  Coordination  Sociale est  agréée  pour  l'exercice  des  activités
mentionnées à l'article 1 dans le territoire des départements de Paris, des Hauts-de-Seine,
de Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, des Yvelines et de l’Essonne.

Article 4

L’association  HSD Coordination Sociale est  tenue d'adresser  annuellement au  Préfet  de
Région un compte-rendu de l'activité, objet du présent agrément, ainsi que ses comptes
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financiers, conformément à l'article R 365-7 du CCH. Elle doit également lui notifier toute
modification statutaire. 

Le Préfet de Région peut à tout moment contrôler les conditions d'exercice de l'activité de
l'organisme.

Article 5

Le présent agrément peut-être retiré à tout moment par le Préfet de région, si les conditions
de délivrance de l'agrément ne sont plus satisfaites ou s'il est constaté un manquement
grave et répété aux obligations de l'organisme. Ce retrait ne pourra être prononcé qu'après
avoir mis les dirigeants de l'organisme en mesure de présenter leurs observations.

Article 6

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours hiérarchique devant l’autorité supérieure de
l’auteur du présent arrêté, le Secrétariat d’État au logement et de l’Urbanisme, (décret n°
2010-146 du 16 février 2010).

Il peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet de région.

Il peut aussi faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris, 7,
rue de Jouy, 75004 Paris, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication au
recueil des actes administratifs.  Dans ce cas,  le présent arrêté doit être joint au recours
contentieux.

Article 7

La Directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement d’Île-de-
France est chargée de l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Une copie du présent arrêté sera adressée aux préfets  de Paris,  des  Hauts-de-Seine,  de
Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, des Yvelines et de l’Essonne .

Paris le 22 décembre 2020 

Pour le préfet de la région d’Île-de-France,

préfet de Paris et par délégation,

Pour la Directrice Régionale et Interdépartementale

de l'hébergement et du logement Île-de-France,

Le Directeur-Adjoint Régional et interdépartemental

de l’Hébergement et du Logement

SIGNÉ

Patrick LE GALL
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Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

DRIHL

Arrêté n°
portant agrément

d’AMLI
au titre de l’ingénierie sociale, financière et technique

Le Préfet de la Région Île-de-France, préfet de Paris
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre
l'exclusion

VU  le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes
exerçant  des  activités  en  faveur  du  logement  et  de  l'hébergement  des  personnes
défavorisées

VU  la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations :  conventions  d’objectifs  et  simplification  des  démarches  relatives  aux
procédures d’agrément 

VU  la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées

VU  l’arrêté n° 2018-031 en date du 18 septembre 2018 portant délégation de signature à
Madame Isabelle ROUGIER, Directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement
et du logement Île-de-France

VU  la décision n°2019-24 en date du 2 septembre 2019 portant délégation de signature à
Monsieur  Patrick  LE  GALL,  Directeur  Adjoint  régional  et  interdépartemental  de
l’hébergement et du logement Île-de-France

VU  la demande d'agrément déposée par l’Association AMLI le 26 novembre 2020, auprès
du Préfet de région, en vue d'exercer les activités suivantes, visées à l'article R 365-1-2° -a), -
b), -c), -d) et –e) du code la construction et de l'habitation :

 L’accueil, le conseil, l’assistance administrative et financière, juridique et technique
des personnes physiques, propriétaires ou locataires, dont les revenus sont inférieurs à
un montant fixé par voie réglementaire, en vue de l’amélioration de leur logement ou
de l’adaptation au handicap et au vieillissement.
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 L'accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien
dans le logement, réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d’action
pour le logement des personnes défavorisées.
 L’assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de
médiation  ou  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  aux  fins  de
reconnaissance du droit au logement opposable.
 La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées.
 La participation aux commissions d’attribution des organismes d’habitations à loyer
modéré mentionnée à l’article L.441-2.

CONSIDÉRANT la  capacité  de  l’Association  AMLI à  exercer  les  activités,  objet  du
présent agrément,  compte tenu de ses statuts,  ses  compétences,  des moyens dont elle
dispose dans l’ensemble des départements de la région Île-de-France ainsi que du soutien
de l’UNAFO à laquelle elle adhère

ARRÊTE

Article 1  er  

L'agrément au titre de l’ingénierie sociale, financière et technique est accordé à l’Association
AMLI pour les activités suivantes, visées à l'article R 365-1-2° -a), -b), -c), -d) et –e) du code la
construction et de l'habitation :

 L’accueil, le conseil, l’assistance administrative et financière, juridique et technique
des personnes physiques, propriétaires ou locataires, dont les revenus sont inférieurs à
un montant fixé par voie réglementaire, en vue de l’amélioration de leur logement ou
de l’adaptation au handicap et au vieillissement.
 L'accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien
dans le logement, réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d’action
pour le logement des personnes défavorisées.
 L’assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de
médiation  ou  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  aux  fins  de
reconnaissance du droit au logement opposable.
 La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées.
 La participation aux commissions d’attribution des organismes d’habitations à loyer
modéré mentionnée à l’article L.441-2.

Article 2

Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable.

Article 3

L’association AMLI est agréée pour l'exercice des activités mentionnées à l'article 1 dans le
territoire des départements  de Paris, des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis, du Val-de-
Marne, de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne et du Val d’Oise.

Article 4
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L’association AMLI est tenue d'adresser annuellement au Préfet de Région un compte-rendu
de l'activité, objet du présent agrément, ainsi que ses comptes financiers, conformément à
l'article R 365-7 du CCH. Elle doit également lui notifier toute modification statutaire. 

Le Préfet de Région peut à tout moment contrôler les conditions d'exercice de l'activité de
l'organisme.

Article 5

Le présent agrément peut-être retiré à tout moment par le Préfet de région, si les conditions
de délivrance de l'agrément ne sont plus satisfaites ou s'il est constaté un manquement
grave et répété aux obligations de l'organisme. Ce retrait ne pourra être prononcé qu'après
avoir mis les dirigeants de l'organisme en mesure de présenter leurs observations.

Article 6

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours hiérarchique devant l’autorité supérieure de
l’auteur du présent arrêté, le Secrétariat d’État au logement et de l’Urbanisme, (décret n°
2010-146 du 16 février 2010).

Il peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet de région.

Il peut aussi faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris, 7,
rue de Jouy, 75004 Paris, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication au
recueil des actes administratifs.  Dans ce cas,  le présent arrêté doit être joint au recours
contentieux.

Article 7

La Directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement d’Île-de-
France est chargée de l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Une copie du présent arrêté sera adressée aux préfets  de Paris,  des  Hauts-de-Seine,  de
Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne et du Val
d’Oise.

Paris le 22 décembre 2020

Pour le préfet de la région d’Île-de-France,

préfet de Paris et par délégation,

Pour la Directrice Régionale et Interdépartementale

de l'hébergement et du logement Île-de-France,

Le Directeur-Adjoint Régional et interdépartemental

de l’Hébergement et du Logement

SIGNÉ

Patrick LE GALL
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Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

DRIHL

Arrêté n°
portant agrément

de l'association FRAVEILLANCE-FAMISOLO
au titre de l'intermédiation locative et de la gestion locative sociale

Le Préfet de la Région Île-de-France, préfet de Paris
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre
l'exclusion 

VU  le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes
exerçant  des  activités  en  faveur  du  logement  et  de  l'hébergement  des  personnes
défavorisées

VU  la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations :  conventions  d’objectifs  et  simplification  des  démarches  relatives  aux
procédures d’agrément 

VU  la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées

VU  l’arrêté n° 2018-031 en date du 18 septembre 2018 portant délégation de signature à
Madame Isabelle ROUGIER, Directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement
et du logement Île-de-France

VU  la décision n°2019-24 en date du 2 septembre 2019 portant délégation de signature à
Monsieur  Patrick  LE  GALL,  Directeur  Adjoint  régional  et  interdépartemental  de
l’hébergement et du logement Île-de-France

VU  la demande d’agrément déposée par l'association  FRAVEILLANCE-FAMISOLO le 24
novembre 2020, auprès du Préfet de région, en vue d’exercer les activités suivantes, visées à
l'article R 365-1-3 a,) b) et c) du code la construction et de l’habitation :
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 Location  de  logements  auprès  d’organismes  agréés  au  titre  de  l’article  L  365-2  ou
d’organismes  d’habitation  à  loyer  modéré  en  vue  de  leur  sous-location  à  des  personnes
défavorisées dans les conditions prévues par l’article L 442-8-1
 Location de logements à des bailleurs autres que les organismes d’habitations à loyer
modéré en vue de les sous-louer à des personnes défavorisées dans les conditions prévues
aux articles L.321-10, L.323-10-1 et L.353-20.
 Location de logements  en vue de l’hébergement  de personnes  défavorisées  dans  les
conditions de l’article L.851-1 du code de la sécurité sociale.
 La gestion immobilière en tant que mandataire dans le parc privé et dans le parc public
selon les modalités prévues à l’article L.442-9
 La gestion de résidences sociales mentionnées à l’article R.353-165-1

CONSIDÉRANT la  capacité  de  l'association  FRAVEILLANCE-FAMISOLO  à  exercer  les
activités  objet du présent agrément,  compte tenu de ses statuts,  ses  compétences,  des
moyens dont elle dispose dans les départements de Paris, des Yvelines, de l’Essonne, des
Hauts-de-Seine et de la Seine-Saint-Denis ainsi que du soutien de l’UNAFO à laquelle elle
adhère,

ARRÊTE

Article  1er 

L’agrément au titre de l’intermédiation locative et gestion locative sociale est accordé à
l'association FRAVEILLANCE-FAMISOLO pour les activités suivantes, visées à l'article R 365-
1-3 a,) b) et c) du code la construction et de l’habitation :

 Location  de  logements  auprès  d’organismes  agréés  au  titre  de  l’article  L  365-2  ou
d’organismes d’habitation à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes
défavorisées dans les conditions prévues par l’article L 442-8-1

 Location de logements à des bailleurs autres que les organismes d’habitations à loyer
modéré  en  vue  de  les  sous-louer  à  des  personnes  défavorisées  dans  les  conditions
prévues aux articles L.321-10, L.323-10-1 et L.353-20.

 Location de logements  en vue de l’hébergement  de personnes  défavorisées  dans  les
conditions de l’article L.851-1 du code de la sécurité sociale.

 La gestion immobilière en tant que mandataire dans le parc privé et dans le parc public
selon les modalités prévues à l’article L.442-9

 La gestion de résidences sociales mentionnées à l’article R.353-165-1

Article 2

L'association  FRAVEILLANCE-FAMISOLO  est  agréée  pour  l’exercice  des  activités
mentionnées à l’article 1  dans  le territoire des départements  de  Paris,  des Yvelines,  de
l’Essonne, des Hauts de Seine et de la Seine Saint Denis.

Article 3

Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. Il prend effet à partir de la
date de signature du présent arrêté.

Article 4
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L'association  FRAVEILLANCE-FAMISOLO est  tenue d’adresser  annuellement  au  Préfet  de
Région un compte-rendu de l’activité, objet du présent agrément, ainsi que ses comptes
financiers, conformément à l'article R 365-7 du CCH. Elle doit également lui notifier toute
modification statutaire.
Le Préfet de Région peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de
l'organisme.

Article 5

Le présent agrément peut-être retiré à tout moment par le Préfet de région, si les conditions
de délivrance de l’agrément ne sont plus satisfaites ou s’il  est constaté un manquement
grave et répété aux obligations de l’organisme. Ce retrait ne pourra être prononcé qu’après
avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs observations.

Article 6

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours hiérarchique devant l’autorité supérieure de
l’auteur du présent arrêté, la Ministre du Logement.

Il peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet de région.

Il  peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai
de deux mois, à compter de la date de sa notification au bailleur social mentionné à l’article

1er du présent arrêté et, pour les tiers, à compter de la date de sa publication au recueil des
actes administratifs.

Article 7

La  Directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement Île-de-
France est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Une copie du présent arrêté sera adressée aux préfets de Paris, des Yvelines, de l’Essonne,
des Hauts de Seine et de la Seine Saint Denis. 

Paris le 22 décembre 2020

Pour le préfet de la région d’Île-de-France,

préfet de Paris et par délégation,

Pour la Directrice Régionale et Interdépartementale

de l'hébergement et du logement Île-de-France,

Le Directeur-Adjoint Régional et interdépartemental

de l’Hébergement et du Logement

     SIGNÉ

Patrick LE GALL
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Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

DRIHL

Arrêté n°
portant agrément

de la SCOP Habitat Santé Développement (HSD)
au titre de l’intermédiation locative et de la gestion locative sociale

Le Préfet de la Région Île-de-France, préfet de Paris
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre
l'exclusion 

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif  aux agréments des organismes
exerçant  des  activités  en  faveur  du  logement  et  de  l'hébergement  des  personnes
défavorisées

VU  la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations :  conventions  d’objectifs  et  simplification  des  démarches  relatives  aux
procédures d’agrément 

VU  la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées

VU  l’arrêté n° 2018-031 en date du 18 septembre 2018 portant délégation de signature à
Madame Isabelle ROUGIER, Directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et
du logement Île-de-France

VU  la décision n°2019-24 en date du 2 septembre 2019 portant délégation de signature à
Monsieur  Patrick  LE  GALL,  Directeur  Adjoint  régional  et  interdépartemental  de
l’hébergement et du logement Île-de-France

VU  la demande d’agrément déposée par la SCOP Habitat Santé Développement (HSD) le
17 juillet 2020, auprès du Préfet de région, en vue d’exercer les activités suivantes,  visées à
l'article R 365-1-3 -a), -b) et -c) du code la construction et de l’habitation :

 Location  de  logements  auprès  d’organismes  agréés  au  titre  de  l’article  L  365-2  ou
d’organismes  d’habitation  à  loyer  modéré  en  vue  de  leur  sous-location  à  des  personnes
défavorisées dans les conditions prévues par l’article L 442-8-1
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 Location de logements à des bailleurs autres que les organismes d’habitations à loyer
modéré en vue de les sous-louer à des personnes défavorisées dans les conditions prévues
aux articles L.321-10, L.323-10-1 et L.353-20.
 Location de logements  en vue de l’hébergement  de personnes  défavorisées  dans  les
conditions de l’article L.851-1 du code de la sécurité sociale.
 Location  auprès  d’un  organisme  d’habitations  à  loyer  modéré  d’un  hôtel  destiné  à
l’hébergement mentionné au 8° de l’article L.421-1, au 11ème aliéna de l’article L.422-2, au 6° de
l’article L.422-3.
 Location de structures destinées à l’hébergement auprès d’un organisme agréé au titre
de l’article L.365-2  ;
 Gérance de logements du parc privé ou du parc public, selon les modalités prévues à
l’article L.442-9  ;
 Gestion de résidences sociales mentionnées à l’article R.353-165-1.

CONSIDÉRANT  la capacité de la SCOP Habitat Santé Développement (HSD) à exercer les
activités  objet  du  présent  agrément,  compte  tenu  de  ses  statuts,  ses  compétences,  des
moyens dont elle dispose dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-
Denis, et du Val-de-Marne.

ARRÊTE

Article 1er
L’agrément au titre de l’intermédiation locative et gestion locative sociale est accordé à  la
SCOP  Habitat Santé Développement (HSD) pour les activités suivantes,  visées à l'article R
365-1-3 a,) b) et c) du code la construction et de l’habitation :

 Location  de  logements  auprès  d’organismes  agréés  au  titre  de  l’article  L  365-2  ou
d’organismes  d’habitation  à  loyer  modéré  en  vue  de  leur  sous-location  à  des  personnes
défavorisées dans les conditions prévues par l’article L 442-8-1
 Location de logements à des bailleurs autres que les organismes d’habitations à loyer
modéré en vue de les sous-louer à des personnes défavorisées dans les conditions prévues
aux articles L.321-10, L.323-10-1 et L.353-20.
 Location de logements  en vue de l’hébergement  de personnes  défavorisées  dans  les
conditions de l’article L.851-1 du code de la sécurité sociale.
 Location  auprès  d’un  organisme  d’habitations  à  loyer  modéré  d’un  hôtel  destiné  à
l’hébergement mentionné au 8° de l’article L.421-1, au 11ème aliéna de l’article L.422-2, au 6° de
l’article L.422-3.
 Location de structures auprès d’un organisme agréé au titre de l’article L.365-2 destiné à
l’hébergement.
 La gestion immobilière en tant que mandataire dans le parc privé et dans le parc public
selon les modalités prévues à l’article L.442-9
 La gestion de résidences sociales mentionnées à l’article R.353-165-1

Article 2
La  SCOP  Habitat  Santé  Développement  (HSD)  est  agréée  pour  l’exercice  des  activités
mentionnées à l’article 1 dans le territoire des départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de
Seine-Saint-Denis, et du Val-de-Marne.

Article 3
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Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. Il prend effet à partir de la
date de signature du présent arrêté.

Article 4
La SCOP Habitat Santé Développement (HSD) est tenue d’adresser annuellement au Préfet
de Région un compte-rendu de l’activité, objet du présent agrément, ainsi que ses comptes
financiers, conformément à l'article R 365-7 du CCH. Elle doit également lui notifier toute
modification statutaire.
Le Préfet de Région peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de
l'organisme.

Article 5
Le présent agrément peut-être retiré à tout moment par le Préfet de région, si les conditions
de délivrance de l’agrément ne sont plus satisfaites ou s’il est constaté un manquement grave
et répété aux obligations de l’organisme. Ce retrait ne pourra être prononcé qu’après avoir
mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs observations.

Article 6
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours hiérarchique devant l’autorité supérieure de
l’auteur du présent arrêté, la Ministre du Logement.

Il peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet de région.

Il peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de

deux mois, à compter de la date de sa notification au bailleur social mentionné à l’article 1er

du présent arrêté et, pour les tiers, à compter  de la date  de sa publication au recueil des
actes administratifs.

Article 7
La  Directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’hébergement  et  du  logement  Île-de-
France est chargée de l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Une copie du présent arrêté sera adressée aux préfets de Paris, des Hauts-de-Seine, de Seine-
Saint-Denis, et du Val-de-Marne.

Paris le 22 décembre 2020

Pour le préfet de la région d’Île-de-France,
             préfet de Paris et par délégation,

Pour la Directrice Régionale et Interdépartementale
de l'hébergement et du logement Île-de-France,

Le Directeur-Adjoint Régional et interdépartemental
de l’Hébergement et du Logement

SIGNÉ

Patrick LE GALL
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Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

DRIHL

Arrêté n°
portant agrément

de l’Association FRAVEILLANCE FAMISOLO
au titre de l’ingénierie sociale, financière et technique

Le Préfet de la Région Île-de-France, préfet de Paris
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre
l'exclusion 

VU  le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes
exerçant  des  activités  en  faveur  du  logement  et  de  l'hébergement  des  personnes
défavorisées

VU  la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations :  conventions  d’objectifs  et  simplification  des  démarches  relatives  aux
procédures d’agrément 

VU  la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées

VU  l’arrêté n° 2018-031 en date du 18 septembre 2018 portant délégation de signature à
Madame Isabelle ROUGIER, Directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement
et du logement Île-de-France

VU  la décision n°2019-24 en date du 2 septembre 2019 portant délégation de signature à
Monsieur  Patrick  LE  GALL,  Directeur  Adjoint  régional  et  interdépartemental  de
l’hébergement et du logement Île-de-France

VU  la demande d'agrément déposée par l’Association  FRAVEILLANCE FAMISOLO le 24
novembre 2020, auprès du Préfet de région, en vue d'exercer les activités suivantes, visées à
l'article R 365-1-2° -a), -b), -c), -d) et –e) du code la construction et de l'habitation:

 L’accueil, le conseil, l’assistance administrative et financière, juridique et technique
des personnes physiques, propriétaires ou locataires, dont les revenus sont inférieurs à
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un montant fixé par voie réglementaire, en vue de l’amélioration de leur logement ou
de l’adaptation au handicap et au vieillissement.
 L'accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien
dans le logement, réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d’action
pour le logement des personnes défavorisées.
 L’assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de
médiation  ou  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  aux  fins  de
reconnaissance du droit au logement opposable.
 La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées.
 La participation aux commissions d’attribution des organismes d’habitations à loyer
modéré mentionnée à l’article L.441-2.

CONSIDÉRANT la  capacité  de  l’Association  FRAVEILLANCE FAMISOLO à  exercer  les
activités,  objet du présent agrément, compte tenu de ses statuts, ses compétences, des
moyens dont elle dispose dans les départements de Paris, des Yvelines, de l’Essonne, des
Hauts-de-Seine et de la Seine-Saint-Denis ainsi que du soutien de l’UNAFO à laquelle elle
adhère.

ARRÊTE

Article 1  er  
L'agrément  au  titre  de  l’ingénierie  sociale,  financière  et  technique  est  accordé  à
l’Association FRAVEILLANCE FAMISOLO pour les activités suivantes, visées à l'article R 365-
1-2° -a), -b), -c), -d) et –e) du code la construction et de l'habitation:

 L’accueil, le conseil, l’assistance administrative et financière, juridique et technique
des personnes physiques, propriétaires ou locataires, dont les revenus sont inférieurs à
un montant fixé par voie réglementaire, en vue de l’amélioration de leur logement ou
de l’adaptation au handicap et au vieillissement.
 L'accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien
dans le logement, réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d’action
pour le logement des personnes défavorisées.
 L’assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de
médiation  ou  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  aux  fins  de
reconnaissance du droit au logement opposable.
 La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées.
 La participation aux commissions d’attribution des organismes d’habitations à loyer
modéré mentionnée à l’article L.441-2.

Article 2
Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable.

Article 3
L’association  FRAVEILLANCE  FAMISOLO est  agréée  pour  l'exercice  des  activités
mentionnées  à  l'article  1  dans  le  territoire  des  départements  de  Paris,  des  Yvelines,  de
l’Essonne, des Hauts de Seine et de la Seine Saint Denis.

Article 4
L’association  FRAVEILLANCE FAMISOLO est  tenue d'adresser  annuellement au Préfet de
Région un compte-rendu de l'activité, objet du présent agrément, ainsi que ses comptes
financiers, conformément à l'article R 365-7 du CCH. Elle doit également lui notifier toute
modification statutaire. 
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Le Préfet de Région peut à tout moment contrôler les conditions d'exercice de l'activité de
l'organisme.

Article 5
Le présent agrément peut-être retiré à tout moment par le Préfet de région, si les conditions
de délivrance de l'agrément ne sont plus satisfaites ou s'il est constaté un manquement
grave et répété aux obligations de l'organisme. Ce retrait ne pourra être prononcé qu'après
avoir mis les dirigeants de l'organisme en mesure de présenter leurs observations.

Article 6
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours hiérarchique devant l’autorité supérieure de
l’auteur du présent arrêté, le Secrétariat d’État au logement et de l’Urbanisme, (décret n°
2010-146 du 16 février 2010). 

Il peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet de région.

Il peut aussi faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris, 7,
rue de Jouy, 75004 Paris, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication au
recueil des actes administratifs.  Dans ce cas,  le présent arrêté doit être joint au recours
contentieux.

Article 7
La Directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement d’Île-de-
France est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Une copie du présent arrêté sera adressée aux préfets de Paris, des Yvelines, de l’Essonne,
des Hauts de Seine et de la Seine Saint Denis.

Paris le 22 décembre 2020

Pour le préfet de la région d’Île-de-France,

préfet de Paris et par délégation,

Pour la Directrice Régionale et Interdépartementale

de l'hébergement et du logement Île-de-France,

Le Directeur-Adjoint Régional et interdépartemental

de l’Hébergement et du Logement

         SIGNÉ

Patrick LE GALL
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Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

DRIHL

Arrêté n°
portant agrément

d’AMLI
au titre de l’intermédiation locative et de la gestion locative sociale

Le Préfet de la Région Île-de-France, préfet de Paris
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre
l'exclusion 

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif  aux agréments des organismes
exerçant  des  activités  en  faveur  du  logement  et  de  l'hébergement  des  personnes
défavorisées

VU  la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations :  conventions  d’objectifs  et  simplification  des  démarches  relatives  aux
procédures d’agrément 

VU  la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées

VU  l’arrêté n° 2018-031 en date du 18 septembre 2018 portant délégation de signature à
Madame Isabelle ROUGIER, Directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et
du logement Île-de-France

VU  la décision n°2019-24 en date du 2 septembre 2019 portant délégation de signature à
Monsieur  Patrick  LE  GALL,  Directeur  Adjoint  régional  et  interdépartemental  de
l’hébergement et du logement Île-de-France

VU  la demande d’agrément déposée par l'association AMLI le 26 novembre 2020, auprès
du Préfet de région, en vue d’exercer les activités suivantes, visées à l'article R 365-1-3 -a), -b)
et -c) du code la construction et de l’habitation :

 Location  de  logements  auprès  d’organismes  agréés  au  titre  de  l’article  L  365-2  ou
d’organismes  d’habitation  à  loyer  modéré  en  vue  de  leur  sous-location  à  des  personnes
défavorisées dans les conditions prévues par l’article L 442-8-1
 Location de logements à des bailleurs autres que les organismes d’habitations à loyer
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modéré en vue de les sous-louer à des personnes défavorisées dans les conditions prévues
aux articles L.321-10, L.323-10-1 et L.353-20.
 Location de logements  en vue de l’hébergement  de personnes  défavorisées  dans  les
conditions de l’article L.851-1 du code de la sécurité sociale.
 Location  auprès  d’un  organisme  d’habitations  à  loyer  modéré  d’un  hôtel  destiné  à
l’hébergement mentionné au 8° de l’article L.421-1, au 11ème aliéna de l’article L.422-2, au 6° de
l’article L.422-3.
 Location de structures destinées à l’hébergement auprès d’un organisme agréé au titre
de l’article L.365-2  ;
 Gérance de logements du parc privé ou du parc public, selon les modalités prévues à
l’article L.442-9  ;
 Gestion de résidences sociales mentionnées à l’article R.353-165-1.

CONSIDÉRANT  la capacité de l'association AMLI à exercer les activités objet du présent
agrément, compte tenu de ses statuts, ses compétences, des moyens dont elle dispose dans
les  départements  de Paris,  des  Hauts-de-Seine,  de Seine-Saint-Denis,  du Val-de-Marne,  de
Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne et du Val d’Oise, ainsi que du soutien de l’UNAFO à
laquelle elle adhère,

ARRÊTE

Article 1er
L’agrément  au  titre  de  l’intermédiation  locative  et  gestion  locative  sociale  est  accordé  à
l'association AMLI pour les activités suivantes, visées à l'article R 365-1-3 a,) b) et c) du code la
construction et de l’habitation :

 Location  de  logements  auprès  d’organismes  agréés  au  titre  de  l’article  L  365-2  ou
d’organismes  d’habitation  à  loyer  modéré  en  vue  de  leur  sous-location  à  des  personnes
défavorisées dans les conditions prévues par l’article L 442-8-1
 Location de logements à des bailleurs autres que les organismes d’habitations à loyer
modéré en vue de les sous-louer à des personnes défavorisées dans les conditions prévues
aux articles L.321-10, L.323-10-1 et L.353-20.
 Location de logements  en vue de l’hébergement  de personnes  défavorisées  dans  les
conditions de l’article L.851-1 du code de la sécurité sociale.
 Location  auprès  d’un  organisme  d’habitations  à  loyer  modéré  d’un  hôtel  destiné  à
l’hébergement mentionné au 8° de l’article L.421-1, au 11ème aliéna de l’article L.422-2, au 6° de
l’article L.422-3.
 Location de structures auprès d’un organisme agréé au titre de l’article L.365-2 destiné à
l’hébergement.
 La gestion immobilière en tant que mandataire dans le parc privé et dans le parc public
selon les modalités prévues à l’article L.442-9
 La gestion de résidences sociales mentionnées à l’article R.353-165-1

Article 2
L'association  AMLI est agréée pour l’exercice des activités mentionnées à l’article 1 dans le
territoire des départements  de Paris,  des Hauts-de-Seine,  de Seine-Saint-Denis,  du Val-de-
Marne, de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne et du Val d’Oise.

Article 3
Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. Il prend effet à partir de la
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date de signature du présent arrêté.

Article 4
L'association AMLI est tenue d’adresser annuellement au Préfet de Région un compte-rendu
de l’activité, objet du présent agrément, ainsi que ses comptes financiers, conformément à
l'article R 365-7 du CCH. Elle doit également lui notifier toute modification statutaire.
Le Préfet de Région peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de
l'organisme.

Article 5
Le présent agrément peut-être retiré à tout moment par le Préfet de région, si les conditions
de délivrance de l’agrément ne sont plus satisfaites ou s’il est constaté un manquement grave
et répété aux obligations de l’organisme. Ce retrait ne pourra être prononcé qu’après avoir
mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs observations.

Article 6
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours hiérarchique devant l’autorité supérieure de
l’auteur du présent arrêté, la Ministre du Logement.

Il peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet de région.

Il peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de

deux mois, à compter de la date de sa notification au bailleur social mentionné à l’article 1er

du présent arrêté et, pour les tiers, à compter  de la date  de sa publication au recueil des
actes administratifs.

Article 7
La  Directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’hébergement  et  du  logement  Île-de-
France est chargée de l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Une copie du présent arrêté sera adressée aux préfets de Paris, des Hauts-de-Seine, de Seine-
Saint-Denis, du Val-de-Marne, de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne et du Val d’Oise.

Paris le 22 décembre 2020

Pour le préfet de la région d’Île-de-France,
             préfet de Paris et par délégation,

Pour la Directrice Régionale et Interdépartementale
de l'hébergement et du logement Île-de-France,

Le Directeur-Adjoint Régional et interdépartemental
de l’Hébergement et du Logement

SIGNÉ

Patrick LE GALL
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